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Le rapport annuel d’activité de la chambre 

régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes est 

un élément clé de sa mission fondamentale : 

informer le citoyen sur l’emploi de l’argent public. 

En 2019, en conclusion de ses contrôles de la 

gestion, la chambre a adressé aux entités 

contrôlées 59 rapports d’observations définitives. 

Ils ont porté sur des communes, des 

établissements publics de coopération 

intercommunale, des départements et des 

hôpitaux de la région mais aussi sur des sociétés 

d’économie mixte et un EPHAD. Ils ont ainsi 

concerné par exemple la région Auvergne-Rhône-

Alpes, la ville de Lyon, les départements de la 

Savoie et de l’Ardèche, le syndicat mixte des 

transports pour le Rhône et l'agglomération 

lyonnaise (SYTRAL), la société publique locale 

(SPL) Lyon Confluence, le centre hospitalier du 

Vinatier. 

 

La certification des comptes des collectivités 

territoriales, en cours d’expérimentation en 

France, s’est poursuivie en 2019 pour la troisième 

année consécutive sur 25 collectivités. En 

Auvergne-Rhône-Alpes, deux départements sont 

concernés, celui du Rhône et celui de la Savoie. 

L’année 2019 a été aussi la troisième année de 

mise en œuvre du suivi des recommandations 

formulées par les chambres régionales et 

territoriales des comptes, selon le dispositif prévu 

par la loi dite NOTRé du 7 août 2015. En 

Auvergne-Rhône-Alpes, les collectivités ont mis 

en œuvre 75 % des recommandations de la 

chambre, qui contribue ainsi à l’amélioration 

significative des gestions locales. 

 

La chambre a aussi participé à de nombreux 

travaux nationaux des juridictions financières, par 

des enquêtes communes à la Cour des comptes et 

d’autres chambres régionales et territoriales des 

comptes. L’enquête sur les transports express 

régionaux, par exemple, a fait l’objet d’un rapport 

thématique, et les travaux communs conduits en 

2019 ont aussi porté sur la protection de l’enfant, 

le chauffage urbain, l’éclairage des 

espaces publics ou encore sur les 

polices municipales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, souhaitant s’ouvrir aux institutions proches, 

la chambre a poursuivi ses relations avec la Cour 

des comptes de Genève à travers des échanges 

d’informations sur les méthodes et les résultats 

de contrôles intégrant une problématique 

transfrontalière. 

 

En 2019, nos concitoyens ont vivement insisté sur 

l’importance des territoires dans le débat public 

et la solidarité nationale. Lors du grand débat 

national, ils ont aussi exprimé la confiance qu’ils 

accordent aux travaux des juridictions financières. 

Cette confiance nous conforte dans l’exercice de 

nos missions ; elle nous oblige également, à 

toujours rechercher pour nous-mêmes efficience 

et efficacité. 

 

Ce rapport d’activité permet dans cet esprit de 

constater le haut niveau d’activité maintenu par 

la chambre au cours de l’année 2019 grâce à la 

forte mobilisation de l’ensemble de ses membres, 

magistrats, vérificateurs et personnels 

administratifs. Qu’ils en soient particulièrement 

remerciés. Elle augure pour l’exercice 2020 un 

service toujours amélioré. 

LE MOT DE LA PRÉSIDENTE 

Marie-Christine DOKHÉLAR 

Conseillère maître à la Cour des Comptes 

Présidente de la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes 
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LES TEMPS FORTS DE LA VIE DE L’INSTITUTION EN 2019 

5 février - Rencontre avec des militaires de la gendarmerie nationale 

 

La chambre a accueilli le lieutenant-colonel Jean-Christophe 

Larroque, adjoint du commandant du groupement du Rhône, 

accompagné de gendarmes d’active, de réservistes 

opérationnels et de réservistes citoyens. Ces professionnels 

ont pu découvrir le cadre général des juridictions financières. 

6 juin– Séminaire de la chambre 

 

Le séminaire de la chambre organisé en quatre ateliers avait pour objet cette année de revisiter les modalités du 

travail collaboratif au sein de la chambre. 
 

- Atelier 1 : le partage des compétences entre les personnels de la 

chambre ; 

- Atelier 2 : les outils et moyens favorisant la transversalité ; 

- Atelier 3 : la programmation des travaux thématiques ; 

- Atelier 4 : les relations et pratiques entre sections territoriales. 

15 février - Rencontre avec les Cours d’appel de Lyon et Riom 

 

 

 

 

 

 

 
 

En la présence du procureur général près la Cour des comptes, Gilles Johanet, et de la représentante de la 

directrice des affaires criminelles et des grâces. 

La lutte contre les atteintes à la probité donne lieu à des signalements des chambres régionales des comptes au 

ministère public des juridictions judiciaires de la région. Cette rencontre associant des magistrats du siège et du 

parquet des deux juridictions a permis de faire le point sur ces échanges. À partir d’exemples concrets, les 

rapporteurs ont exposé leurs méthodes et les difficultés éventuelles, ce qui a permis de débattre d’un ensemble de 

bonnes pratiques de coopération. 

FÉVRIER 

JUIN 

7 février - Présentation des juridictions financières 
 

Les magistrats ont rencontré de nombreux étudiants, majoritairement en licence, 

mais également certains autres acteurs qui travaillent dans les domaines du droit 

public, du droit privé, ou encore de la science politique. À cette occasion, ils ont 

touché un public jeune, et ont transmis la passion de leur métier. 
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20 juin - Accueil d’une délégation de doctorants et magistrats brésiliens 

La chambre a accueilli une délégation de doctorants et magistrats brésiliens dans le cadre d'un voyage d'études 

organisé en partenariat avec l'université de Sao Paulo et l’université Jean Moulin de Lyon 3. 

La présentation des missions et de l’organisation des juridictions financières, Cour des comptes et chambres 

régionales des comptes, a été suivie d’échanges portant sur les organisations 

administratives et judiciaires de la France et du Brésil, sur les régimes de 

responsabilité des gestionnaires publics et la place respective des institutions 

supérieures de contrôle. 

Installation de deux présidents de section, de quatre magistrats, d’un procureur financier et 

prestation de serment d’un vérificateur 

 

JUIN 

6 septembre 

11 mars 

2 octobre 

8 octobre - Échange avec la Cour des comptes de Genève 

Dans le prolongement d’une coopération mise en place en 2016, une réunion de travail a permis d’aborder les 

enjeux transfrontaliers de la métropole du Grand Genève. 

Durant cette journée ont été présentées l’organisation, les missions et les méthodes de travail de nos institutions 

supérieures de contrôle respectives. Le dialogue a porté sur les problématiques transfrontalières des gestions 

publiques à l’échelle de l’agglomération franco-suisse du 

Grand Genève. Ont notamment été abordées les thématiques 

du développement économique, de l’habitat et du logement, 

de la gestion de l’eau, et des mobilités. 

OCTOBRE 

6 septembre 

11 février 

16 octobre - Visite d’une délégation malienne 

Cette visite à la demande de la préfecture de région s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l'accord d’Alger 

de 2015. Cet accord prévoit l'approfondissement du processus de décentralisation au Mali. 
 
L’idée était de présenter la manière dont l'État 

français, en région, a transféré notamment aux 

collectivités territoriales de nombreuses compétences 

tout en jouant son rôle de régulateur, de pilote et de 

conseiller. 



CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

6 

PRÉSENTATION DE LA CHAMBRE 

La chambre au sein des juridictions financières 

Compétences 

Collectivités territoriales et leurs établissements 

publics 

Associations bénéficiaires de concours financiers 

publics locaux 

Sociétés d’économie mixte locales 

Sociétés publiques locales 

Établissements sociaux et médico-sociaux, 

établissements de santé privés bénéficiant de fonds 

publics 

Par délégation de la Cour, certains établissements 

publics nationaux (établissements de santé et 

chambres consulaires). 

Les chambres régionales et territoriales des comptes veillent à la régularité, à la qualité des gestions publiques 

locales. Il existe treize chambres en métropole et quatre implantations outre-mer. Elles exercent trois métiers : le 

jugement des comptes, le contrôle des comptes et de la gestion, ainsi que le contrôle des actes budgétaires. 

Compétences 

État, sécurité sociale 

Établissements publics nationaux 

Entreprises publiques 

Organismes privés bénéficiant de concours financiers 

publics nationaux 

Organismes faisant appel à la générosité publique ou 

bénéficiant de dons 

Quatre métiers 

Juger les comptes des comptables publics 

Contrôler les comptes et la gestion 

Certifier les comptes de l’État et du régime 

général de la sécurité sociale 

Évaluer les politiques publiques 

Trois métiers 

Juger les comptes des comptables publics 

Contrôler les comptes et la gestion 

Contrôler les actes budgétaires 

La Cour des comptes forme, avec les chambres régionales et territoriales des comptes et la Cour de discipline 

budgétaire et financière, les juridictions financières. 

La Cour exerce quatre métiers : elle juge les comptes des comptables publics, elle contrôle le bon emploi des fonds 

publics et dans ce cadre elle est amenée à publier des rapports publics, elle certifie les comptes de l’État et de la 

sécurité sociale et elle contribue à l’évaluation des politiques publiques. Elle exerce sa compétence sur les services de 

l’État mais aussi sur les entreprises nationales, les organismes de sécurité sociale, les organismes privés recevant des 

subventions publiques et les organismes faisant appel à la générosité publique. 
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Le ressort de la chambre 

 

Le ressort géographique de la chambre correspond au territoire de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes. Celle-ci se classe au 2ème rang des 

régions françaises par sa population, un peu plus de 8 millions 

d’habitants (12,4 % de la population française) et son PIB, 

263 milliards € (11,5 % du PIB national). 

La chambre exerce dans son ressort ses compétences sur un total 

de 2 035 organismes soumis à la comptabilité publique dont la 

région, les 12 départements, la métropole de Lyon et les trois autres 

métropoles, les communes, les communautés d’agglomération et de 

communes, mais aussi les établissements publics de santé ou encore 

les syndicats départementaux d’incendie et de secours. Le total des 

recettes de fonctionnement de l’ensemble de ces organismes 

représentait 40,8 milliards € en 2019 répartis de façon très inégale 

sur le plan géographique. 

Masses financières des organismes soumis au contrôle juridictionnel de la chambre 

Les chiffres clés 

 

8 037 100 habitants 

69 711 km² 

 2 035 organismes soumis à la 

comptabilité publique dont : 

1 région 
12 départements 

4 métropoles dont 1 à statut spécial 

266 communes 

963 intercommunalités 
1 611 établissements publics locaux 

166 organismes par délégation de la Cour  

dont 121 établissements publics de santé 

Source : CRC ARA 

14 134 M€ 

298 organismes 

5 731 M€ 

135 organismes 

270 organismes 

129 organismes 

157 organismes 

144 organismes 
217 organismes 

114 organismes 

71 organismes 

213 organismes 

93 organismes 

45 organismes 

3 058 M€ 

3 706 M€ 

3 058 M€ 

2 270 M€ 

2 081 M€ 

2 144 M€ 

1 977 M€ 

1 203 M€ 

842 M€ 650 M€ 

+métropole Lyon 
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L’organisation de la chambre 

Les chiffres clés 

105 personnes 

 

 

38 magistrats 

38 vérificateurs 

29 personnels administratifs 

 

 72 % de l’effectif affecté au contrôle 

 

 10,5 % de taux de renouvellement 

 

 4 stagiaires accueillis 

 

La juridiction est dirigée par une présidente, secondée par un vice-

président. Elle est organisée en cinq sections qui sont composées 

d’un président de section et de plusieurs magistrats et vérificateurs 

dont le nombre est variable d’une section à l’autre. Les cinq 

sections sont organisées sur une base territoriale. Elles ont pour 

mission le contrôle des comptes et la gestion, le contrôle des actes 

budgétaires et le contrôle juridictionnel. La chambre dispose 

également de services support au sein du secrétariat général. 

Au 31 décembre 2019, l’effectif de la chambre se composait de 

105 personnes, pour un effectif de référence fixé à 105. Il était 

majoritairement masculin (51 %). La moyenne d’âge était de 

48,7 ans. 

Les équipes de contrôle, magistrats et vérificateurs, représentaient 

plus des 2/3 des effectifs. En 2019, la chambre a continué de 

connaître un renouvellement important de ses effectifs avec un 

taux de renouvellement de 10,5 % contre 9,9 % en 2018. 

Organigramme de la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes 

Marie-Christine 
DOKHÉLAR 

Michel 
PROVOST 

Présidente Vice-président 

Ministère public Secrétariat Chargé de mission analyse 
et prospective 

Président de section Président de section Président de section Président de section Président de section 

1ère section 
Savoie 

Haute-Savoie 

 

2ème section 
Métropole de Lyon 

3ème section 
Ardèche 
Drôme 
Isère 

4ème section 
Allier 
Cantal 

Haute-Loire 
Puy-de-Dôme 

5ème section 
Ain 

Loire 
Rhône 

Secrétaire générale 

Services administratifs Service greffe/archives Service documentation 
communication 

Pôle 
finances 

Pôle 
ressources 

humaines et 
formation 

Pôle 
informatique 

Pôle moyens 
généraux 

Pôle 
production 

Pôle 
procédures 

Archives Mission 
programmation 
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Les magistrats et personnels désignés aux articles L. 120-4 et L. 220-5 du code des juridictions financières sont tenus 

de se conformer, dans l’exercice de leurs attributions, aux normes professionnelles fixées par le Premier président de 

la Cour des comptes. 

Les normes professionnelles formalisent les bonnes pratiques des juridictions financières. Elles exposent et déclinent 

les principes propres à garantir un déroulement efficace et efficient des travaux de la Cour et des chambres 

régionales et territoriales des comptes. Elles constituent un cadre de référence pour la réalisation du travail 

d’instruction et formalisent de manière transparente les conditions nécessaires à l’établissement de décisions 

étayées, en cohérence avec les normes internationales d’audit des institutions supérieures de contrôle (ISSAI) 

édictées par l’International Organisation of Supreme Audit Institutions (Intosai). Elles sont publiées sur le site 

internet des juridictions financières  et opposables.  

L’indépendance 

Les juridictions financières sont indépendantes des pouvoirs exécutif et législatif. Elles définissent ainsi librement le 

programme de leurs travaux. Toutefois, une partie de ces contrôles répond à des demandes 

du Parlement et du Gouvernement ou, pour ce qui concerne la chambre, à des saisines du 

Préfet. L’indépendance de l’institution tient aussi à l’indépendance de ses membres. Les 

magistrats financiers sont inamovibles. 

La contradiction 

Le caractère contradictoire de la procédure est un principe général posé en matière 

juridictionnelle, que les juridictions financières appliquent également aux contrôles non 

juridictionnels. La contradiction institue un dialogue entre contrôleur et contrôlé et améliore 

la qualité des observations définitives. Elle contribue à l’équité et à la qualité des décisions 

rendues et en conditionne la régularité. 

La collégialité 

Au cours des différentes phases de leur élaboration, les juridictions financières soumettent les projets de rapports à 

des délibérations collégiales. Aucune production n’est l’œuvre d’un seul magistrat, c’est le travail collectif des 

membres du délibéré. La collégialité garantit l’objectivité et l’impartialité des travaux et est donc une condition de la 

légitimité et de la crédibilité de notre chambre. 

Les valeurs, les normes professionnelles et la déontologie des juridictions financières 

Les valeurs 

La déontologie 

Les normes professionnelles 

En 2006, les juridictions financières se sont dotées, à leur initiative, d’une charte de déontologie, ainsi que d’un 

collège de déontologie. 

Une nouvelle charte de déontologie a été adoptée en 2017 afin de tenir compte des dispositions de la loi du 

20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires qui, notamment, consacrent les 

principes de laïcité, de dignité et d’intégrité. De nouvelles dispositions portent par exemple sur l’expression publique, 

en réponse aux dispositions introduites sur le devoir de réserve qui s’impose aux membres des juridictions 

financières. 
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Le contrôle des comptes et de la gestion 

L e contrôle des comptes et de la gestion des 

collectivités publiques, et leurs établissements publics, 

de leur ressort est l’un des trois métiers des chambres 

régionales des comptes. Elles sont aussi compétentes 

pour contrôler la gestion de leurs satellites de droit privé 

(société d’économie mixte, association) et par délégation 

de la Cour des comptes, notamment les hôpitaux et les 

chambres consulaires. La loi prévoit que ce type de 

contrôle porte sur la régularité des actes de gestion, sur 

l’économie des moyens mis en œuvre et sur l’évaluation 

des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par 

l’assemblée ou l’organe délibérant. En aucun cas, 

l’opportunité des décisions politiques prises par les élus 

ne peut être mise en cause. 

Ces contrôles comprennent cinq phases : la 

programmation, l’instruction, la contradiction, la 

communication et le suivi des recommandations. À 

l’issue de l’instruction et après une phase de 

contradiction avec les organismes contrôlés et le cas 

échéant avec d’autres personnes mises en cause, ces 

contrôles donnent lieu à des rapports qui sont portés à 

la connaissance des assemblées délibérantes et ensuite 

rendus publics. 

Ces rapports se prononcent usuellement sur la qualité 

des comptes, la situation financière, la régularité et la 

performance de la gestion et sur des politiques 

publiques mises en œuvre, en faisant s’il y a lieu, des 

recommandations. 

LES MISSIONS ET PROCÉDURES 

Les étapes du contrôle des comptes et de la gestion 

Phase interne 

Priorités stratégiques 
 
 
 

Programme annuel 
 
 
Validation 

1ère phase 

programmation 

 Les priorités stratégiques sont définies dans le cadre d’une programmation 

pluriannuelle et d’une charte de programmation des travaux de la chambre 

régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes. 

 Le comité de programmation prépare le programme annuel. 

 

 La présidente arrête le programme annuel après consultation des magistrats de 

la chambre et avis du ministère public. 

Ouverture 
 
 
 
Entretien de début de 
contrôle 
 
Instruction 
 
 
Entretien de fin de 
contrôle 
 
 
 
 
Délibéré 

Phase confidentielle 

2ème phase 

instruction 

 La chambre informe de l’ouverture du contrôle le responsable de l’organisme 

contrôlé, et le cas échéant, l’ancien ou les anciens responsables ainsi que le 

comptable public. 

 L’entretien d’ouverture de contrôle permet la prise de contact et l’exposé des 

modalités du contrôle. 

 L’instruction s’appuie sur des contrôles sur pièces et sur place. 

 À l’issue de l’instruction, la procédure prévoit un entretien de fin de contrôle 

préalablement au dépôt du rapport avec le responsable de l’organisme et, le cas 

échéant, ses prédécesseurs afin de lui présenter les différentes observations qui 

découlent de l’instruction. 

 Le rapporteur présente son rapport d’instruction à la chambre qui délibère pour 

arrêter ses observations provisoires dans un rapport d’observations provisoires 

(ROP). 
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Notification du ROP 
 
 
 
Réponses au ROP 
 
 

 

Délibéré 

 
 
 

Notification du ROD 

 

 

Notification du ROD 
accompagné des 
réponses reçues 

3ème phase 

contradiction 

Phase confidentielle 

 L’exécutif de l’organisme doit communiquer le ROD à l’assemblée délibérante 

ou à l’organe collégial de décision dès sa plus proche réunion. Il donne lieu à un 

débat dont la date est communiquée à la chambre. 

Le rapport est également adressé aux maires des communes membres des EPCI. 

Il donne lieu à un débat au sein de chaque conseil municipal. 

 Le ROD accompagné des réponses devient alors communicable à toute 

personne qui en fait la demande. Il est consultable sur le site internet des 

juridictions financières. 

4ème phase 

communication 
Phase publique 

Présentation 

 

 

 

Communicabilité 

 L’exécutif de l’organisme dispose d’un an à compter de la présentation du ROD 

pour présenter à l’assemblée délibérante un rapport sur les actions entreprises à 

la suite des observations et recommandations de la chambre. 

 La chambre rédige une synthèse annuelle de l’ensemble de ces rapports de suivi 

et le présente à la conférence territoriale de l’action publique. 

 La Cour des comptes présente dans son rapport public annuel une synthèse 

nationale des rapports des chambres régionales des comptes sur le suivi des 

observations. 

5ème phase 

suivi * 
Phase publique  

Suivi 

 
 
 
Synthèse régionale 

 
 
Synthèse nationale 

* collectivités territoriales et EPCI à fiscalité propre uniquement 

 Le ROP est notifié au responsable de l’organisme et aux anciens responsables 

pour les parties les concernant, ainsi que, le cas échéant, aux tiers mis en cause. 

 

 Le destinataire dispose d’un délai de 2 mois pour transmettre ses réponses par 

écrit. Il peut aussi demander à être auditionné par la chambre. 

 Après instruction des réponses, le rapporteur présente ses propositions et la 

chambre délibère pour arrêter ses observations définitives dans un rapport d’ob-

servations définitives (ROD). 

 Le ROD est notifié au responsable de l’organisme et éventuellement à ses prédé-

cesseurs qui disposent d’un délai d’un mois pour présenter une réponse écrite. 

 À l’issue de ce délai, la chambre adresse le ROD accompagné des réponses re-

çues au responsable de l’organisme contrôlé. Le cas échéant, le ROD est adressé 

à la collectivité de rattachement. 
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Le contrôle juridictionnel des comptes 

Le contrôle budgétaire 

 

Le code des juridictions financières dispose que les 

chambres régionales des comptes jugent 

« l'ensemble des comptes des comptables publics des 

collectivités territoriales et des établissements 

publics » de leur ressort. Tout comptable public est 

responsable sur ses deniers personnels du 

recouvrement des recettes et du paiement des 

dépenses des organismes dont il tient la comptabilité. 

La mission juridictionnelle de la chambre régionale 

consiste à vérifier la régularité des comptes tenus par 

le comptable public, à s’assurer qu’en matière de 

dépenses, le comptable a exercé l'ensemble des 

contrôles qu'il est tenu d'exercer, et en matière de 

recettes, qu’il a effectué les diligences adéquates afin 

d’en obtenir le recouvrement. 

À la suite d’un réquisitoire du ministère public, 

lorsqu’elle constate un manquement dans les 

contrôles et les diligences du comptable, la chambre 

prononce un jugement. Si ce manquement a causé un 

préjudice financier à l’organisme dont le comptable 

tient les comptes, la chambre constitue le comptable 

en débet, ce qui consiste à lui demander de procéder 

au remboursement des dépenses irrégulièrement 

payées ou des recettes non recouvrées. Toutefois, le 

comptable peut obtenir une remise gracieuse du 

débet auprès du ministre en charge du budget. 

Lorsque le manquement du comptable à ses 

obligations n'a pas causé de préjudice à la collectivité, 

la chambre peut mettre à sa charge une somme 

plafonnée par la loi et non rémissible, c'est-à-dire qui 

ne peut faire l'objet d'une remise gracieuse par le 

ministre en charge du budget

En l’absence de réquisitoire du ministère public, cas 

le plus fréquent, la chambre décharge, par une 

ordonnance, le comptable public. 

L'examen des comptes des comptables publics 

s'appuie essentiellement sur des grilles de contrôle 

portant sur des thématiques particulières. 

L’exigence des équilibres 

La 

 e budget ou le compte a

ou d'une 

n'a é voté dans les 

 

  a été voté en ou le 

 présente un 

 

 une dépense n'a été 

au budget ou l'a été pour un 

 

La chambre ne peut se saisir elle-même. Lorsqu'elle 

est saisie, soit par le préfet, soit par un tiers ayant 

intérêt à agir au titre d'une dépense obligatoire, elle 

rend un avis. 

Si la chambre juge nécessaire des mesures de 

redressement, elle rend ensuite un second avis pour 

constater l'action de la collectivité

Au terme de la procédure, le Préfet peut être amené 

à régler lui-même le budget. 
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Le ministère public apporte une expertise technique 

aux magistrats dans leurs instructions, en liaison avec 

le réseau des ministères publics des juridictions 

financières et, le cas échéant, avec les services 

spécialisés de la direction générale des collectivités 

locales du ministère de l’intérieur et de la direction 

générale des finances publiques ou avec tout autre 

service central. Il permet également aux rapporteurs 

d’accéder à tout document et renseignement relatifs à 

l’organisme contrôlé : comptes bancaires, situations 

fiscales, données patrimoniales, déclarations 

d’intérêts et de patrimoine, flux financiers suspects, 

enquêtes des services de la concurrence, procédures 

pénales, rapports des inspections ministérielles et des 

organismes spécialisés. 

Au travers de conclusions sur les rapports 

d’instruction et d’avis sur la compétence de la 

chambre, le ministère public s’assure de la cohérence, 

du respect des règles de procédure, de la qualité et de 

la cohérence des analyses et des pièces versées à 

l’appui, de la conformité des pratiques aux normes 

professionnelles, du respect des secrets protégés par 

la loi et des suites à leur 

donner. Il peut présenter 

ses conclusions en séance.  

La chambre peut 

demander au ministère 

public d’adresser des 

communications aux 

services locaux de l’État 

ou, via le Procureur général près la Cour des comptes, 

aux services nationaux. Elle peut lui demander 

également de saisir le ministère public près un 

tribunal de grande instance ou près la Cour de 

discipline budgétaire et financière.  

Par ailleurs, le ministère public rend un avis sur 

l’organisation et le programme de la chambre, dont il 

suit l’exécution. Le greffe procède, sous le contrôle du 

ministère public, à l’enregistrement des actes, 

documents et requêtes dont est saisie la juridiction. 

Enfin, le ministère public propose différentes 

formations, locales ou nationales. 

Le ministère public est exercé au sein de la chambre 

régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes par 

trois procureurs financiers assistés de deux 

vérificatrices des juridictions financières. 

Ces magistrats sont délégués dans leurs fonctions par 

le Procureur général près la Cour des comptes qui 

évalue et affecte les procureurs et coordonne l’action 

des ministères publics. 

Le rôle du ministère public 

Des magistrats sous l’autorité d’un procureur général 

Contribuer aux travaux de la chambre 

Veiller au respect de la loi 

Le ministère public veille à la production des comptes 

publics dans les délais et les formes prévues. 

Par réquisitoire, le ministère public saisit le juge des 

comptes d’une irrégularité comptable ou bien d’un 

retard dans la production d’un compte. Sa position à 

l’audience s’exprime par des conclusions écrites et 

par oral. 

Parallèlement au rapport d’observations de la 

chambre, le ministère public adresse, sur décision de 

la chambre, des communications aux administrations 

locales et nationales, tels que les services fiscaux, les 

départements ministériels et les organismes 

spécialisés. Il saisit également, d’initiative ou à la 

demande de la chambre, l’autorité judiciaire et le 

ministère public près la Cour de discipline budgétaire 

et financière. 

Activité du ministère public 2017 2018 2019 

Réquisitoires introductifs d’instance 49 37 31 

Conclusions sur rapports d’instruction 420 387 426 

Avis sur le programme, l’organisation et la compétence de la chambre, 
sur la rectification d’erreurs matérielles 17 17 23 

Communications aux autorités 
dont signalements à l’autorité judiciaire 

101 
12 

42 
14 

29 
7 
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L’expérimentation de la certification 

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (loi NOTRé) prévoit que 

la Cour des comptes conduit, en liaison avec les 

chambres régionales et territoriales des comptes, une 

expérimentation de dispositifs destinés à assurer la 

régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des 

collectivités territoriales et de leurs groupements. 

Cette démarche a pour objet d’établir les conditions 

préalables et nécessaires à la certification des 

comptes du secteur public local. 

Pour l’ensemble de la France, 25 collectivités 

volontaires ont accepté de participer à cette 

expérimentation qui va se dérouler jusqu’en 2023, 

dont deux en Auvergne-Rhône-Alpes : les 

départements du Rhône et de la Savoie.  

Les modalités de l’expérimentation ont été fixées par 

convention entre les collectivités expérimentatrices 

et le Premier président de la Cour des comptes.  

Des magistrats et vérificateurs de la chambre 

régionale des comptes, auxquels se joignent des 

experts en certification de la Cour des comptes, sont 

chargés d’accompagner les départements du Rhône 

et de la Savoie par la réalisation d’un diagnostic 

initial, dit diagnostic global d’entrée puis 

d’audits ciblés. 

L’année 2017 a été consacrée à l’élaboration du 

diagnostic global d’entrée. Sur la base de ce 

document et des objectifs assignés par le législateur à 

la conduite de l’expérimentation, deux thèmes 

d’audit ont été identifiés pour les deux départements 

concernés : les dépenses sociales, l’actif corporel et 

incorporel.  

Ces audits ciblés portent sur les cycles comptables, 

c’est-à-dire l’enchaînement des opérations 

aboutissant à une inscription dans les comptes d’un 

exercice. Ils sont complétés par un rapport de suivi 

des recommandations issues du diagnostic d’entrée 

et par des analyses spécifiques à chaque collectivité : 

la constitution du dossier permanent (Rhône), 

l’élaboration du dossier de clôture (Savoie).  

Ces travaux ont débuté en 2018 et doivent permettre 

de préparer la réalisation de la certification 

expérimentale des comptes des exercices 2020 à 

2022. 

Les nouvelles missions 

Le compte financier unique 

La loi du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 prévoit l’expérimentation dans les collectivités locales du 

compte financier unique qui doit se substituer au compte administratif de l’ordonnateur et au compte de gestion 

du comptable. L’arrêté du 19 décembre 2019 fixe la liste des collectivités concernées par cette expérimentation : 

au plan national, 77 collectivités dont 5 en région Auvergne-Rhône-Alpes font partie de la première vague dès 

2020, 416 collectivités dont 26 dans notre région constituent la deuxième vague en 2021. 

Les collectivités appliqueront dans le même temps la nouvelle nomenclature comptable M 57. 

Un bilan de l’expérimentation sera présenté au Parlement avant le mois de juillet 2022. 
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Le contrôle des comptes et de la gestion constitue la principale 

activité de la chambre. En 2019, la chambre a adressé 

59 rapports d’observations définitives (ROD 1*) et 52 rapports 

d’observations provisoires (ROP). 

Ce niveau de production est un peu inférieur à celui de 2018 

avec 62 ROD 1 et 59 ROP, certaines collectivités contrôlées 

étant de taille importante. 

L’ensemble de ces contrôles a porté sur une masse financière 

(recettes de fonctionnement) de plus de 14 milliards d’euros. 

 

 

Ces contrôles ont concerné : 

- la région (2 contrôles), 

- 2 départements, 

- 22 communes, 

- 14 établissements publics de coopération intercommunale, 

- 3 établissements publics de santé, 

- 1 établissement sanitaire et médico-social, 

- 3 syndicats mixtes, 

- 3 établissements publics, 

- 2 sociétés d’économie mixte, 

- 1 société publique locale, 

- 2 associations, 

- 1 établissement public local d’enseignement, 

- 2 chambres de métiers et de l’artisanat. 

SAEM Châtel-Développement 

Commune d’Aubière 

 CC du Plateau d’Hauteville 

Thonon-les-Bains 

CC du Genevois 

CC de la Vallée de Chamonix-Mont-Blanc 

CA Annemasse-Les Voirons 

CHI des hôpitaux du Pays du Mont-Blanc 

GLCT pour les transports publics transfron-

taliers 

SAEM des trois vallées 

 

 

Sarras 

Département de l’Ardèche 

SM conservatoire « Ardèche Musique et Danse » 

SI de collecte et de traitement des ordures ménagères de la 

Basse Ardèche (SICTOBA) 

SM départemental d’équipement de l’Ardèche (SDEA) 

Fédération ADMR de l’Ardèche 

Loriol-sur-Drôme 

Saint-Rambert-d’Albon 

Valence 

CA Valence-Romans-Agglo 

 

 

Chamrousse 

Livet-et-Gavet 

Saint-Martin-d’Hères 

SEM Alpexpo 

Régie des montées mécaniques de Chamrousse 

 

Bourg-Saint-Maurice 

Les Allues-Méribel 

Département de la Savoie 

SM « Savoie Grand Revard » 

CH de Moulins-Yzeure 

EHPAD de Gannat  

Firminy 

Saint-Priest-en-Jarez 

CA Saint-Etienne Métropole 

EP Aménagement de Saint-

Etienne 

Rapports rendus publics en 2019 

Aurillac 

Saint-Flour 

CH d’Aurillac 

L’activité de la chambre en 2019 

Métropole 

 Lyon 

SYTRAL 

Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Région Auvergne-Rhône-Alpes « enquête 

sur les TER » 

Albigny-sur-Saône 

Champagne-au-Mont-d’Or 

Lyon 

CHS du Vinatier 

SPL Lyon Confluence 

LES RAPPORTS D’OBSERVATIONS, JUGEMENTS, AVIS 

Le contrôle des comptes et de la gestion 

* ROD 1: premier document notifié avant l’envoi du ROD 2 qui est le document final comprenant les réponses reçues. 
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Le contrôle des actes budgétaires 

 

En 2019, la chambre a été saisie à 56 reprises et elle 

a rendu 47 avis budgétaires : 

4 
saisines pour budget non voté  

(art. L. 1612-2)* 

13 
saisines pour budget en déséquilibre 

(art. L. 1612-5)* 

1 

saisine pour rejet du compte administratif 
(art. L. 1612-12)* 

5 
saisines pour compte administratif en déficit 

(art. L. 1612-14)* 

24 
saisines pour non inscription au budget d’une 

dépense obligatoire 
(art. L. 1612-15)* 

 

 

* du code général des collectivités territoriales 

Le contrôle juridictionnel 

 

En 2019, la chambre a rendu 132 ordonnances de 

décharge et 36 jugements. L’activité juridictionnelle 

de la chambre dépend directement des réquisitoires 

du ministère public, seul habilité à entamer les 

poursuites contre les comptables publics. 

Ces jugements ont abouti à : 

84 débets  

pour un total de  

940 223 € 

 

4 

sommes mises à la charge des comptables pour des 

manquements n’ayant pas causé un préjudice 

financier pour un total de  

956 € 

 

0  

appel formé contre des jugements de la chambre 

Principales productions de la chambre 

entre 2017 et 2019 
2017 2018 2019 

Ordonnances 173 147 132 

Jugements 60 39 36 

Avis budgétaires 54 81 47 

Rapports d’observations définitives (ROD 2*) 73 63 52 

Communications administratives 36 56 35 

Transmissions au procureur de la République 13 12 7 

Transmissions à la CDBF 1 2 2 

Source : CRC ARA 
 
* ROD 2: rapport d’observations définitives accompagné des réponses. 
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Le rapport de suivi des recommandations  

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

dispose que, dans un délai d’un an à compter de leur 

présentation à l’assemblée délibérante, l’ordonnateur 

de la collectivité ou le président de l’établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre (EPCI) présente, dans un rapport devant cette 

même assemblée, les actions entreprises pour s’y 

conformer. Ce rapport est communiqué à la chambre 

régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle 

des rapports qui lui sont communiqués. En 2019, la 

chambre a établi pour la troisième fois une synthèse de 

fondée sur 35 rapports que les collectivités lui ont 

communiqués entre le 1er octobre 2018 et le 

30 septembre 2019. Cette synthèse a été rédigée sur la 

base déclarative des rapports et la chambre n’a 

procédé à aucune vérification, la loi ne le prévoyant 

pas. 

Pour la 3ème année consécutive, l’ensemble des 

collectivités ou EPCI a satisfait à ses obligations légales 

en délibérant sur un rapport de suivi des 

recommandations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

75,3 % des 178 recommandations ont été mises en 

œuvre, partiellement ou totalement, ou sont en cours 

de mise en œuvre, soit un taux très proche de celui 

constaté en 2018 et 2017 (76 %, 75,8 %). 

Environ un quart (25,3 %) des recommandations 

peuvent être estimées totalement mises en œuvre. 

Dans 36,5 % des cas, la mise en œuvre est en cours; 

elle est incomplète dans 13,5 % des cas. 

21,3 % des recommandations ne sont pas mises en 
œuvre. 
La chambre constate également que si quelques 

rapports se caractérisent encore par leur caractère 

lacunaire, certaines collectivités vont au-delà de leurs 

obligations légales en mentionnant les suites données 

aux diverses observations de la chambre, et non aux 

seules recommandations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La synthèse annuelle 2019 peut être consultée à l’adresse suivante :  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-suites-aux-recommandations-de-la-chambre-regionale-des-comptes-auvergne-rhone 

Exemples de recommandations : 

- Procéder à une réorganisation de la commande publique afin de garantir un recensement exhaustif des besoins de 

la collectivité. 

- Se conformer à la réglementation en matière de temps de travail en fixant un accord-cadre respectant la durée 

légale de 1 607 heures pour l'ensemble des personnels. 

- Piloter la programmation pluriannuelle des investissements en fonction des capacités de la commune et de la né-

cessité de préserver son patrimoine. 

- Contrôler et suivre, avec attention et rigueur, l'exécution du contrat d'entretien, de maintenance et de grosses 

réparations, en termes techniques aussi bien que financiers. 
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Les enquêtes communes de la Cour et des chambres régionales des comptes 

Les chambres régionales et territoriales des comptes sont fréquemment associées à la Cour des comptes pour 

effectuer des travaux communs sous forme d’enquêtes thématiques portant le plus souvent sur des politiques 

publiques partagées entre l’État et les collectivités territoriales. En 2019 la chambre régionale des comptes 

Auvergne-Rhône-Alpes a participé à la réalisation de quatorze enquêtes communes portant sur les thèmes 

suivants : l’évaluation du revenu de solidarité active (RSA), la prévention et la gestion des déchets ménagers, 

l’entretien et la modernisation du réseau routier non-concédé, l’évaluation de l’attractivité des quartiers prioritaires 

de la politique de la ville, le bilan du transfert de la gestion des fonds européens structurels aux régions, les polices 

municipales, le chauffage urbain, la protection de l’enfant, la mise à disposition des équipements sportifs au titre de 

l’éducation physique et sportive, les actes et consultations externes dans les hôpitaux, les abattoirs publics, la 

gestion de la restauration collective par le bloc communal, les transports express régionaux (TER), le personnel 

infirmier à l’hôpital public. 

L e contrôle de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

(ARA) a permis d’examiner l’exercice de sa 

compétence en tant qu’autorité organisatrice des 

transports express régionaux (TER) mais aussi de celle 

des deux anciennes régions Auvergne et Rhône-Alpes 

de 2012 jusqu’à leur fusion au 1er janvier 2016. 

Les TER constituent la première dépense de 

fonctionnement de la région comme c’était déjà le 

cas des deux anciennes régions. Le budget 

d’investissement attribué à cette politique est 

également élevé et en croissance forte depuis 2016.  

La région doit verser à la SNCF qui opère le service 

des TER, une contribution annuelle pour couvrir ses 

charges qui ne sont pas intégralement financées par 

les recettes du trafic. Ces dernières ne représentaient 

en effet que 30 % des charges d’exploitation en 2017 

et à peine un quart des coûts si l’on y ajoute les 

dépenses d’investissement de la région. De tels ratios 

ne sont pas propres à Auvergne-Rhône-Alpes. La Cour 

des comptes confirme cette analyse au niveau 

national en soulignant qu’il s’agit d’une activité 

coûteuse, de plus en plus subventionnée. 

Les relations entre la SNCF et la Région étaient et 

continuent d’être marquées par une forte asymétrie 

d’information, au détriment de cette dernière comme 

a pu l’observer également la Cour des comptes dans 

les autres régions. Ce déséquilibre porte à la fois sur 

le service réalisé mais aussi sur les données 

financières, en particulier les charges qui sont 

répercutées par la SNCF à la région. 

L’ouverture à la concurrence, prévue dans la loi, ne 

devrait pas remettre en cause à court ou moyen 

terme la position actuelle de la SNCF. Les nombreuses 

conditions préalables à cette ouverture ne sont pas 

encore réunies en Auvergne-Rhône-Alpes. 

Pendant la période examinée (entre 2012 et 2018), 

l’offre de trains a enregistré de fortes variations, 

suivant à peu près les mêmes tendances qu’au niveau 

national. Elle a chuté en Auvergne (de 16 %) et en 

Rhône-Alpes (de près de 8 %) entre 2012 et 2016, du 

fait de l’impact des travaux sur le réseau, surtout en 

Auvergne, et de l’effet de plusieurs mouvements de 

grèves au sein de la SNCF en 2014 et 2016. L’année 

2017 avait enregistré un net rebond de l’offre 

(+ 6,5 %), qui, néanmoins, se situait encore à un 

niveau inférieur à celui de l’année 2012. Du fait des 

grèves, elle devait à nouveau enregistrer un fort recul 

en 2018. La fréquentation a diminué à la fois en 

Auvergne et en Rhône-Alpes, de respectivement 17 % 

et 6 % au cours de la période 2012-2016 avant de 

nouveau augmenter en 2017. Le taux moyen de 

remplissage des trains était relativement bas dans les 

anciennes régions Auvergne et Rhône-Alpes, à 

respectivement 22 % et 27 %, et se situait en-dessous 

de la moyenne nationale pour la première et au-

dessus pour la seconde. 

Au plan national, la Cour des comptes souligne que 

les dépenses accrues des régions se sont 

paradoxalement accompagnées d’une baisse de la 

fréquentation, en particulier des clients occasionnels. 

Le trafic des TER, qui avait doublé au cours de la 

période 1995-2012, a diminué jusqu’en 2016, avec un 

léger rebond en 2017. 

Cette baisse de la fréquentation survenue à partir de 

2012 s’explique en partie par des facteurs externes 

comme la concurrence de nouveaux modes de 

transport, la diminution de la population dans 

certains territoires, ou encore la baisse des prix des 

carburants survenue entre 2012 et 2016 qui a 

favorisé l’usage du véhicule individuel. 

Elle s’explique également par des facteurs propres au 

L’enquête commune sur les Transports Express Régionaux (TER) 
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groupe public ferroviaire, qui fragilisent sa qualité de 

service, marquée depuis 2012 par un niveau trop 

élevé de suppressions de trains et par une 

augmentation du nombre de trains en retard, en 

comparaison notamment avec les moyennes 

européennes. 

Les indicateurs de ponctualité fixés dans les 

conventions entre la région ARA et la SNCF, bien 

qu’en apparence élevés, ne rendaient 

qu’imparfaitement compte de la qualité du service. 

Les données nationales montraient que la région 

Auvergne avait amélioré son taux de ponctualité au 

cours de la période 2012-2016 et qu’elle se situait 

parmi les cinq ou six régions françaises les mieux 

classées. À l’inverse, l’ancienne région Rhône-Alpes a 

vu son taux de ponctualité se dégrader et se situait en 

bas de classement. En 2017, l’indicateur de 

ponctualité se situait en-dessous du seuil fixé dans la 

nouvelle convention plus exigeant vis-à-vis de la SNCF. 

 

Les « petites lignes » représentent 32 % du réseau 

régional et 60 % rien qu’en Auvergne. Elles sont 

vieillissantes et en forte dégradation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bien que l’entretien des lignes relève de SNCF Réseau, 

la région en finance une partie, en priorisant certains 

travaux de rénovation des petites lignes. Mais en 

l’absence d’une très forte augmentation de sa 

participation ou de celle de l’État, des arbitrages 

seront nécessaires, conduisant éventuellement à la 

fermeture définitive de certaines lignes ou à la 

substitution de trains par des cars. 

Sur le plan strictement financier, ces choix 

s’avèreraient pertinents sur les lignes à très faible 

fréquentation et à très faible potentiel où des 

alternatives existent. La Cour des comptes a d’ailleurs 

appelé dans son rapport à réaliser une analyse 

sociale, économique et environnementale de chaque 

ligne peu fréquentée permettant à chaque région de 

choisir entre les options suivantes : développer la 

ligne, la maintenir en la gérant de façon plus 

économique, l’organiser avec un autre mode de 

transport ou la supprimer. 

ROD de la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes : 

Région enquête TER :  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-auvergne-rhone-alpes-les-transports-express-regionaux-ter 

 

Rapport Cour TER : 

Les transports express régionaux à l’heure de l’ouverture à la concurrence : https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-transports-express-

regionaux-lheure-de-louverture-la-concurrence 
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C onstituée en société anonyme, la société publique 

locale (SPL) Lyon Confluence, dont le capital est 

détenu à 93 % par la métropole de Lyon, consacre 

l’essentiel de son activité à la réalisation de 

l’aménagement du secteur de la Confluence dans le 

2ème arrondissement de Lyon. 

 

Le contrôle des comptes et de la gestion pour les 

exercices 2008 à 2016 a confirmé le caractère 

opérationnel de cette société, caractéristique des 

sociétés de quasi régies, prolongement de droit privé 

des collectivités territoriales. Ainsi, à l’instar de toutes 

les SPL, régies par le code de commerce, la SPL Lyon 

confluence a pu recruter des personnes dotées de 

compétences nécessaires à son activité hors du cadre 

de la fonction publique territoriale, bénéficier d’un 

cadre légal et réglementaire moins contraignant en 

termes d’achat et d’une plus grande liberté de 

commercialisation des terrains aménagés sans devoir 

solliciter l’avis des domaines. 

 

Ce mode de gestion a permis de réaliser de manière 

satisfaisante le projet d’aménagement du quartier de 

la Confluence, dont l’achèvement est prévu en 2025 et 

qui repose sur deux concessions d’aménagement que 

la communauté urbaine, devenue métropole, a 

confiées à la société.  

 

Toutefois, le contrôle de la chambre a confirmé les 

insuffisances du cadre juridique et comptable des SPL, 

déjà relevées dans un rapport de la Cour des comptes 

et d’un rapport conjoint de l’inspection générale de 

l’administration et du conseil général économique et 

financier. 

La chambre a souligné le défaut de transparence de la 

détermination des charges foncières cédées par la 

société aux différents promoteurs. Les terrains 

aménagés doivent être en effet vendus à un prix établi 

en référence au marché immobilier. Comme l’équilibre 

financier des concessions a été assuré par le 

versement d’une participation globale de la métropole 

non affectée à une dépense particulière, la société n’a 

pas été en mesure de préciser si cette participation 

financière était nécessaire pour couvrir les coûts 

élevés de dépollution des terrains, financer l’effort 

consenti pour le logement social ou l’accession aidée à 

la propriété, ou rentabiliser les opérations de 

construction de logements vendus sur le marché libre 

de l’immobilier. 

De la même façon, la société n’est pas en mesure de 

justifier de l’intégration, dans le prix de vente des 

terrains aménagés, du coût des équipements publics 

réglementairement à la charge des constructeurs 

bénéficiaires de l’exonération de la taxe 

d’aménagement. 

 

Les autres observations de la chambre concernent la 

participation au capital de collectivités dont les 

compétences sont extérieures à l’objet social de la 

société et à son activité, la gouvernance et le pilotage 

de la société ainsi que le recours à des contrats de 

quasi-régie (dits « in house ») portant sur des 

prestations que la société sous-traite en partie avec 

des conditions de mise en concurrence plus souples. 

Société publique Lyon Confluence 

Le rapport peut être consulté à l’adresse suivante :  

Société publique Lyon Confluence :  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/societe-publique-locale-spl-lyon-confluence-rhone 

Focus sur différents contrôles de gestion 

Lyon Confluence par clarom69/AdobeStock  
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L e contrôle des comptes et de la gestion de la 
société Alpexpo a porté sur les exercices 2009 à 2017, 
en veillant à intégrer, autant que possible, les données 
les plus récentes. 
 
La société Alpexpo, localisée à Grenoble, gère 
l’équipement du même nom, qui se compose d’un 
parc des expositions, d’un centre des congrès, d’un 
centre de conférences et de séminaires et d’une salle 
de spectacles. L’établissement accueille près de 
150 évènements par an, pour un chiffre d’affaires 
moyen de 7,6 M€. 
 
Constituée en société d’économie mixte jusqu’en 
2015, année de sa dissolution et de son remplacement 
par une société publique locale, Alpexpo a été 
recapitalisée trois fois entre 2009 et 2017, très 
majoritairement par fonds publics, avec, pour les 
actionnaires publics et privés, une perte nette de 
7,57 M€. 
 
Les recapitalisations et autres aides accordées 
(avances en compte courant, baisses de charges) ont 
subventionné pendant des années des activités 
économiques structurellement déficitaires, les charges 
de structure de la société étant trop élevées par 
rapport à son chiffre d’affaires. Les équipements sont 
insuffisamment utilisés, en particulier en matière de 
congrès et de conférences. 
 
L’équipement souffre d’un positionnement 
défavorable face à une forte concurrence locale et 
nationale. Pendant longtemps, il n’a pas bénéficié 
d’une politique commerciale efficace, notamment 
concernant la commercialisation, la recherche de 
nouveaux clients et le développement de prestations 
annexes, faute d’un plan stratégique rigoureux et en 
raison des indécisions de son actionnariat. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
Durant une longue période, les collectivités publiques 
ont fait le choix de la continuité de l’exploitation de 
l’équipement, se limitant à recapitaliser la société sans 
prendre de décisions structurantes, hésitant entre  
déléguer l’exploitation à un prestataire privé et 
transférer l’équipement à la métropole de Grenoble. 
 
La chambre a formulé cinq recommandations visant à 
l’adoption d’un plan stratégique par le conseil 
d’administration, à la formalisation de l’ensemble des 
procédures de gestion (achats, contrôles internes, 
processus budgétaires et comptables), au respect des 
règles de publicité et de mise en concurrence qui 
régissent les marchés publics, au développement 
d’une comptabilité analytique en coûts complets afin 
de connaître les résultats réels des différents secteurs 
d’activité de la société, ainsi qu’à l’amélioration du 
rapport annuel au délégant par des données plus 
précises en matière d’activité et de retombées socio-
économiques. 
 
Le redressement a été engagé par la mise en œuvre de 
ces recommandations et par la réorganisation en 
profondeur de l’actionnariat, porteur d’un nouveau 
plan de développement. La commune a cédé la quasi-
totalité de ses parts dans la SPL à la région Auvergne-
Rhône-Alpes et à la métropole, qui en détiennent 
depuis mars 2019 respectivement 51 % et 35 %, les 
parts de la commune et du département étant 
respectivement de 9 % et de 5 %. Ce changement de 
contrôle a induit l’arrivée d’une nouvelle direction et 
un plan de recapitalisation et d’investissement de plus 
de 20 M€. A ce jour, les résultats de la société se sont 
améliorés, du fait d’une modification des conditions 
financières de la délégation de service public consentie 
par la commune de Grenoble plus que d’une 
amélioration des données d’activités ou d’une 
réduction des charges structurelles. 

 

La société Alpexpo 

Le rapport peut être consulté à l’adresse suivante :  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/societe-publique-locale-alpexpo-grenoble-isere 
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Le rôle du ministère public dans le contrôle de la qualité des travaux de la chambre 

La chambre régionale des comptes agit dans le respect des principes d’indépendance, de collégialité et de 

contradiction propres à sa qualité de juridiction administrative. Ses travaux répondent à des exigences de qualité, 

garanties par des procédures définies par le code des juridictions financières. 

Depuis 2013, des normes professionnelles formalisent un cadre de référence professionnel visant à mieux garantir 

un déroulement efficace et efficient des travaux de la chambre. Il est publié et opposable à tout ordonnateur et 

toute personne morale contrôlés. Sa mise en œuvre est contrôlée en particulier par le ministère public. 

Interview de Patricia Chalançon, assistante au ministère public 

A quoi sert un avis de compétence ? 

Le contrôle d’un certain nombre d’organismes, notamment lorsqu’ils ne sont pas soumis à la comptabilité publique, 

nécessite un avis préalable du ministère public, en application de l’article R. 243-2 du code des juridictions finan-

cières. Dans cet avis, le ministère public dit si la chambre est compétente en droit pour contrôler l’organisme et sur 

quelle période, après avoir évalué, dans les comptes de l’organisme, les concours financiers apportées par des per-

sonnes publiques, ou, dans ses statuts, la place des entités publiques dans les organes de décision. 
 
Pourquoi leur nombre augmente-t-il ? 

Pas moins de 17 avis de compétences ont été rendus, en effet, par le ministère public en 2019, contre 4 l’année 

précédente et 9 en 2017. Cette augmentation reflète la place croissante des associations et des entreprises pu-

bliques locales dans le programme annuel de contrôle de la chambre, mais aussi l’exercice de compétences nou-

velles, par exemple pour contrôler certaines cliniques privées. 
 
En quoi la compétence concernant un organisme de droit privé gestionnaire d’établissements sociaux et médico-

sociaux est-elle plus complexe à analyser ? 

Depuis 2016, la chambre peut contrôler certaines personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou 

médico-social, par exemple l’association ou la société gestionnaire d’un EHPAD. Le ministère public doit aussi véri-

fier l’absence de contrôle concomitant de la Cour des comptes ou d’une autre chambre régionale des comptes, no-

tamment si l’organisme gère de nombreux établissements sur le territoire. 

GROS PLAN SUR LE MINISTÈRE PUBLIC 

Trois questions sur les avis de compétences 

Le ministère public a pour mission de veiller à la qualité 

des travaux de la chambre 

Le ministère public prend part au contrôle de la qualité 

en formulant des avis et des conclusions par écrit sur la 

programmation et la réalisation des contrôles, complé-

tés par des observations orales lors des séances de déli-

béré ou des audiences. 

Le ministère public se prononce sur les questions de 

droit soulevées lors des instructions, sur la régularité de 

la procédure et sur la qualité des rapports qui lui sont 

communiqués. Concrètement, il examine le respect des 

règles de droit et de compétence, la mise en œuvre des 

normes professionnelles et du respect du principe du 

contradictoire, les diligences effectuées par les person-

nels de contrôle et le caractère objectif et documenté 

des rapports. 

Le ministère public est doté, par ailleurs, de normes 

professionnelles qui lui sont propres, définies par la 

Procureure générale près la Cour des comptes, laquelle 

harmonise et coordonne les travaux des procureurs 

financiers membres des ministères publics, notamment 

par la voie des recommandations qu’elle leur adresse. 

 

Un rôle similaire dans toutes les institutions supé-

rieures de contrôle 

L’organisation internationale des institutions supé-

rieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI) a 

rappelé la fonction spécifique du ministère public pour 

veiller à la bonne application de la loi, engager l’action 

publique et suivre l’exécution des travaux, et contribuer 

à garantir l’indépendance de la juridiction. 

Ce rôle est particulièrement important dans les institu-

tions supérieures de contrôle de nature juridictionnelle, 

ce qui est le cas en France. 
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LES RELATIONS AVEC LES MÉDIAS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le site de la Cour des comptes donne accès aux pages des chambres régionales des comptes sur lesquelles sont 

publiés leurs travaux (rapports d’observations définitives, avis et jugements, synthèse annuelle sur les suites aux 

recommandations) et leur rapport annuel d’activité. 

 

En 2019, ont été relevées 21 000 connexions à la page d’accueil du site internet de la chambre régionale des 

comptes Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi que plus de 112 000 connexions aux pages de publications. Plus de 13 000 

documents ont été téléchargés. 

L es chambres régionales des comptes ont un rôle 

d’information des citoyens et contribuables locaux sur 

l’emploi de l’argent public. La chambre régionale des 

comptes Auvergne-Rhône-Alpes rend public le résultat de 

ses travaux. La mise en ligne des rapports d’observations 

définitives s’accompagne systématiquement de 

communiqués de presse adressés aux médias régionaux. 

Par ailleurs, la chambre relaie, au niveau régional, la 

présentation des rapports publics de la Cour des comptes 

auxquels elle a participé. 

La communication externe s’est appuyée sur 

51 communiqués de presse à l’occasion de la mise en ligne 

des rapports d’observations définitives, du rapport 

d’activité 2018 et du rapport sur le suivi des 

recommandations, de la tenue des audiences solennelles 

d’installation et de la présentation du rapport public 

annuel de la Cour des comptes. 

341 citations relatives à la chambre, issues de différents 

médias (presse écrite ou audiovisuelle nationale et 

régionale, sites d’informations et blogs) ont porté sur les 

rapports d’observations définitives publiés en 2019. Les 

autres citations ont concerné des travaux antérieurs, la vie 

de l’institution et des enquêtes communes aux juridictions 

financières. 

Bilan de la communication 

Le site Internet  www.ccomptes.fr/fr/crc-auvergne-rhone-alpes 

Les chiffres clés 

796 

articles de presse citent les travaux de la 

chambre et la vie de l’institution 
 

3 

quotidiens régionaux assurent 41 % de la 

couverture médiatique 
 

10,5 % 

des citations proviennent de sites 

d’information en ligne 
 

11,5 % 

des citations sont issues des médias 

audiovisuels 
 

93,5 % 

de taux de couverture médiatique des 

rapports de la chambre rendus publics * 
 

16 800 

visiteurs sur la page d’accueil du site 

internet de le chambre 

* % des rapports rendus publics ayant fait l’objet d’au moins une reprise presse 
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http://www.ccomptes.fr/fr/crc-auvergne-rhone-alpes

